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Introduction

Le point de départ de ce livre est une conférence qui a eu lieu sur le thème de la responsabilité sociale des entreprises avec Bertrand Collomb et Samuel Rouvillois.

La richesse des échanges qui ont eu lieu nous a incités à poursuivre le dialogue sur ce vaste thème lors de différentes rencontres.

Cet ouvrage s’est ensuite constitué à partir de ces interviews réalisées avec l’aide de Thomas Hude et de Blandine Charles. Ce projet n’aurait pu voir le jour sans le travail de Marianne de Boisredon qui a assuré la codirection de ce livre.

Au cours de nos discussions, quelques axes de réflexion sont clairement apparus :

– le rôle fondamental des entreprises dans les enjeux actuels du développement durable. En cela l’expérience de Bertrand Collomb à la fois comme ancien président de Lafarge et ancien président du World Business Council for Sustainable Development1 a été d’un apport inestimable ;

– la difficulté d’isoler l’engagement des entreprises en matière de responsabilité sociale et environnementale de leurs objectifs internes opérationnels et financiers. D’autre part, les entreprises subissent des contraintes externes économiques, réglementaires, politiques là où elles exercent leurs activités. Nous verrons que ces contraintes peuvent être un encouragement ou un frein à leur engagement en matière de RSE ;

– notre monde s’est profondément transformé ces cinquante dernières années : au niveau technologique (communications et informatisation), au niveau économique (consommation, modes de production, répartition des richesses) et financier (innovations financières, déréglementations, nouveaux acteurs) ainsi qu’au niveau géopolitique. Cela nous pousse à repenser de manière radicale et plus réaliste notre façon de voir le monde et l’entreprise d’un point de vue humain, éthique et économique. Cette question est abordée dans la première partie du livre sur la mondialisation ;

– l’éclairage du Frère Samuel Rouvillois, sur ces problématiques a donné un fil conducteur à nos questionnements. Il nous a semblé évident que l’« Homme » est au centre du débat sur la responsabilité sociale à la fois parce qu’il est l’acteur principal de ces politiques au sein des entreprises que ce soit comme employé ou comme dirigeant mais aussi parce qu’il est la raison d’être de la mise en place de ces politiques. C’est ce qui a inspiré le titre de ce livre : L’entreprise humainement responsable.

L’actualité économique et financière (crise des subprimes 2, crise des dettes souveraines en Europe et aux États-Unis, etc.) n’a pas manqué de stimuler nos échanges et notre recherche de pistes concrètes de solutions et de raisons d’espérer.

Les questions financières auraient nécessité de plus amples développements. Cependant, l’influence de la finance sur l’économie et les entreprises est telle qu’elle réclamerait la rédaction d’un ouvrage spécifique sur ce thème afin de mieux cerner ces interactions et identifier les changements que nous pourrions y apporter. De nombreuses pistes sont cependant évoquées sur ce sujet.

Bertand Collomb et Samuel Rouvillois nous font entrer dans leur dialogue et leurs interrogations respectives. Cette réflexion nous pousse à nous interroger sur la façon dont nous pouvons nous-même agir là où nous sommes avec les responsabilités qui nous sont confiées.

Francis Mathieu



1. Cf. Annexe.

2. Le “subprime” (ou “crédit à risque”) désigne le marché des crédits accordés à des ménages qui n’ont pas accès aux crédits classiques (prime market), faute de moyens. Les clients du “subprime market”, arrivent souvent après plusieurs refus de la part des banques et sociétés de crédit : revenus insuffisants ou instables, défaut de paiement antérieur… Certaines sociétés se sont placées sur ce secteur “à risque” et acceptent de leur permettre d’emprunter sous certaines conditions : – les taux sont plus élevés et variables, – ils prennent une garantie sur la maison financée par ce crédit. Suite à plusieurs augmentations de taux, les ménages, déjà fragiles financièrement, n’ont pas pu faire face à l’augmentation de leurs échéances. Ils sont obligés de vendre leur maison. Mais après le retournement du marché immobilier américain, la vente ne permet plus de rembourser le crédit. Si le prêteur a trop de clients dans cette situation, il risque la faillite lui aussi. » in : Les 100 mots de la crise financière, B. JACQUILLAT et V. LEVY-GARBOUA, Paris, PUF, coll. « Que sais-je ? », 2010, p. 33.


I

La mondialisation, ses victoires
et ses faiblesses

Aujourd’hui, comment ne pas voir que la croissance économique engendre une ambivalence : elle crée des richesses et de la valeur mais ces dernières sont la plupart du temps concentrées à certains endroits de la planète et l’utilisation des ressources naturelles se fait de manière inconsidérée. Souvent, quand elle n’est pas contrôlée, cette croissance altère le milieu naturel et réduit la biodiversité. Des catastrophes naturelles plus fréquentes dues aux perturbations climatiques lancent des signaux d’alarme et engendrent des drames humains. Quel bilan et quel avenir pour la mondialisation ?

Regards croisés sur la mondialisation et ses conséquences

Le système libéral et la mondialisation qu’il a engendrée sont de plus en plus accusés d’être responsables du désordre mondial. Quel bilan peut-on en faire ?

Bertrand Collomb : La mondialisation actuelle n’est pas la première ouverture mondiale des échanges dans l’histoire de l’humanité, mais est celle où leur intensité, leurs relations et leurs interactions connaissent une explosion sans précédent. Cette multiplication des opportunités liées aux innovations génère simultanément de la fluidité et de la complexité. D’une part, les moyens de transport se sont démultipliés permettant aux marchandises de circuler autour du globe avec une rapidité inédite. D’autre part, les processus de prise de décisions sont bousculés et accélérés par l’information en temps réel aux quatre coins du monde. C’est le triomphe, non seulement du capitalisme, mais de l’économie libérale, dont les principes ont été, pour l’essentiel, adoptés par la plupart des pays de la planète. Même ceux qui continuent de se dire socialistes voire, comme la Chine, communistes, sont entrés largement dans ce mode de fonctionnement. Il n’est pas juste de dire que la mondialisation est source de tous les maux car elle a permis dans l’histoire des progrès évidents.

En effet, les dernières décennies, jusqu’à la crise financière de l’automne 2008, nous ont apporté une croissance sans précédent de l’ensemble de l’économie mondiale. Toute cette richesse créée contribue à améliorer le niveau de vie global même si des inégalités subsistent. En travaillant avec Lafarge dans près de quatre-vingts pays, j’ai pu mesurer l’impact de l’ouverture économique sur ces pays. Un jeune Indien qui fait des études secondaires a maintenant des perspectives de vie complètement différentes de celles de ses grands-parents. Non seulement son niveau de vie s’est fortement accru, mais sa compréhension du monde qui l’entoure, ses possibilités de communiquer avec les autres et d’utiliser les technologies modernes se sont énormément élargies. Il évolue dans un univers plus vaste qui lui ouvre des possibilités sans précédent.

Et pour les pays occidentaux déjà développés, cette mondialisation les oblige à des ajustements parfois difficiles, mais ceux qui ont su s’y adapter ont connu aussi une croissance économique soutenue. L’ouverture des échanges stimule les acteurs qui cherchent à devenir plus performants afin d’offrir des biens et services à des prix toujours plus concurrentiels.

Samuel Rouvillois : Vous définissez la mondialisation comme l’intensification des échanges, des communications et comme le développement d’une économie de marché qui génère de la croissance. C’est ce qui permet de la regarder positivement dans le prolongement de la période des Trente Glorieuses de l’espace économique occidentalisé. Mais on peut aussi la regarder dans son extraordinaire complexité à la fois économique, sociale, politique et culturelle.

Dans le domaine économique, l’intensification des échanges s’accompagne de l’augmentation du nombre et de la diversité de ceux qui agissent, créant une complexification économique sans précédent. Si bien que se pose la question de la compréhensibilité de la mondialisation. Avons-nous les outils, non seulement pour analyser mais pour appréhender ce phénomène, alors que les économistes ont de plus en plus de mal à le prévoir et tardent à le comprendre ?

Au niveau politique, nous sommes dans une situation de résurgence des revendications nationales – sauf en Europe de l’Ouest – et d’une plus grande difficulté pour concevoir des outils politiques globaux. La SDN, l’ONU, ou même l’Europe sont nées sur fond de guerre et de réunification, de « plus jamais cela ». Aujourd’hui, ce ferment de solidarité n’est plus suffisant. Il faut nous en passer, en redécouvrir ou en réinventer un autre. La perte progressive de crédit du leadership américain et l’inexistence de l’Europe politique vont de pair avec l’absence de vision commune des choses à l’échelle du monde.

La troisième composante, la mondialisation culturelle, est paradoxale. Grâce aux communications, la conscience de la diversité des mœurs, des cultures et des pays s’accroît. Mais l’émergence d’un modèle unique, occidental, à l’idéologie molle et tyrannique, tend à se mondialiser provocant à la fois un enrichissement et un appauvrissement. Il valorise l’augmentation des échanges, de la richesse, des possibilités et des opportunités de faire quelque chose ensemble, et en même temps il opère un nivellement culturel par le bas, une assimilation de la vie politique et sociale à la seule participation à une efficience collective qui se voudrait harmonieuse et conquérante.

La mondialisation semble inéluctable sur le plan économique, elle est traversée par un dynamisme positif, mais elle réveille en même temps un sentiment d’impuissance devant tout ce qu’il faut inventer. Comment, depuis votre poste de dirigeant d’entreprise, ressentez-vous cela ?

Bertrand Collomb : L’intensification des échanges n’est pas l’unique composante du changement, mais d’autres phénomènes participent de manière majeure aux mutations: la disponibilité de l’information, l’immédiateté de la communication et l’unité du monde économique où tout le monde lit le Wall Street Journal. La mondialisation et la complexification ne sont pas la même chose. Nous pouvons imaginer une mondialisation sans un tel niveau de complexité. Mais comme nous avons dérégulé l’économie, une ouverture s’est faite à des acteurs économiques nouveaux et éloignés. Des modes de standardisation sont apparus et le contrôle a beaucoup régressé. C’est une des raisons de la crise financière. Mais nous pourrions essayer de maîtriser la complexité tout en maintenant la mondialisation et l’intensité des échanges. Une économie de marché a besoin d’un cadrage politique et de règles qui fixent la façon de travailler. Ainsi le droit romain s’est développé pour fixer les règles par lesquelles les marchands romains définissaient leurs relations avec l’extérieur. Et dans ce domaine, nous avons un déficit très clair d’organisation politique.

La mondialisation est constituée d’acteurs internationaux tels que les entreprises, les organisations financières et les pouvoirs nationaux qui jouent la règle de l’économie libre comme l’Union européenne ou pratiquent un mélange d’ouverture et de contrôle, comme la Chine. Ceux qui jouent ce mélange d’ouverture et de contrôle maîtrisent mieux les phénomènes que les autres. Cela entraîne des incohérences pour les entreprises parce que les règles ne sont ni claires, ni les mêmes partout dans le monde. L’OMC telle qu’elle existe, offre un cadre mais nous n’arrivons pas à le faire évoluer. Il a été conçu à l’époque où les pays développés avaient un pouvoir à la fois idéologique et politique assez fort pour faire accepter à tous les règles du jeu. Maintenant, ces pays sont en perte de vitesse idéologique avec les crises que l’économie de marché a déclenchées. Sur des questions comme l’effet de serre, le terrorisme ou la lutte contre les épidémies, tout l’enjeu est de créer un cadre politique sans lequel peu de choses peuvent être mises en route. Et comme vous le disiez, les États-Unis n’exercent plus ce leadership politique.

Sur le plan culturel, on peut se poser la question d’un nivellement possible par le bas. Dans les entreprises, une « culture de travail » s’est développée. Culture qui, bien sûr, n’est pas une compréhension culturelle extrêmement fine de la civilisation chinoise ou des civilisations latino-américaines, mais qui permet pourtant de travailler ensemble relativement harmonieusement. Pour moi, le vrai progrès consiste en une meilleure compréhension du monde et nous allons dans ce sens. Je me rends bien compte que l’entreprise Lafarge, même installée dans des pays depuis vingt ou trente ans, ne comprend pas toujours très bien les cultures de ces pays. En même temps, certaines cultures locales sont parfois hermétiques et je ne vois pas comment nous pourrions faire autrement, à l’échelle d’une entreprise, que de développer cette compréhension culturelle basique qui permet de travailler ensemble.

Un aspect du domaine culturel me paraît important, le débat sur les produits culturels : Sont-ils des produits marchands comme les autres ? Je pense que les produits culturels sont de nature différente et que maintenir la diversité culturelle a une valeur qui ne se mesure pas simplement à l’aune de l’animation des échanges.

Mais vous, en tant que philosophe, quel regard portez-vous sur la mondialisation ?

Samuel Rouvillois : Le système que vous décrivez doit être remis en cause profondément. Au-delà d’une dimension économique et financière, la mondialisation représente un phénomène de communication globale, de conscience sociale collective et très certainement un tournant de civilisation. Elle a une portée culturelle et spirituelle qui transcende ses fondements économiques et se manifeste dans l’expérience, que fait désormais quotidiennement l’humanité, d’être une communauté solidaire pour le meilleur et pour le pire comme on a pu le constater dans les tremblements de terre et le tsunami survenus au Japon.

Sur le terrain, cette mondialisation, principalement animée sur le plan matériel par un fort libéralisme, engendre des déséquilibres économiques, sociaux, politiques et personnels importants. Peut-on raisonnablement affirmer que ces déséquilibres sont le prix à payer d’un décollage économique planétaire à l’image de la révolution industrielle européenne et de ce qu’elle a coûté en terme de crises sociales et même de vies humaines ? L’argument souvent utilisé est de dire que nous ne pouvons pas éviter ces déséquilibres et qu’il faut pallier au mieux à leurs effets collatéraux. Mais la question est double : Le bénéfice global va-t-il vraiment être favorable à une majorité ? Contre une minorité qui perdra ? C’est difficile à prétendre et à démontrer aussi bien au plan politique qu’économique ! Que penser des laissés pour compte et des personnes détruites par la mondialisation ? Que penser de l’exploitation des ressources naturelles et des matières premières dans les pays africains sans réelle aide au développement ou encore de la dislocation de représentations culturelles et religieuses par l’invasion des images et des modes de consommation et de vie « à l’occidentale » ? La contrepartie économique de ces bouleversements est-elle légitime ? Certains chiffres montrent que la pauvreté à l’échelle mondiale a globalement régressé mais la pauvreté concrète n’est pas globale, elle reste singulière. C’est à l’échelle humaine et locale qu’elle est problématique. Une partie de l’humanité est lancée dans ce processus de mondialisation sans que nous ayons mesuré les conséquences sur leur avenir. J’ajouterai qu’à côté des pays développés et des pays en voie de développement, une troisième catégorie de pays fait son apparition : les pays « mal développés ». C’est la grande majorité des pays ouest-occidentaux, ceux chez qui la qualité de bien-être intérieur et personnel, d’altérité et de convivialité est inversement proportionnelle à l’enrichissement matériel des individus. À l’évidence nombre de nos pays sont, depuis vingt ans, en voie de régression culturelle, de diminution de la liberté intérieure dans les choix et d’affaiblissement de la créativité personnelle ! Est-ce un tel avenir que nous voulons proposer au reste de la planète ?

Choc des cultures et criantes inégalités

Bertrand Collomb, êtes-vous d’accord avec cette remise en question des bienfaits de la mondialisation parce qu’une majorité n’y aurait pas accès ? La mondialisation crée-telle des inégalités ? Quelle solution apporter pour réduire les écarts ?

Bertrand Collomb : Le principal problème de la mondialisation est en effet qu’elle accentue les inégalités. Il faut le reconnaître. Certains le contestent, mais il semble bien que, dans l’ensemble, la concurrence plus largement ouverte accentue les différences de revenus et de situation entre ceux qui savent bénéficier de la mondialisation et les autres. Dans un système libéral, ce que chacun reçoit est lié à sa contribution à la création des richesses, ou à sa position stratégique dans les filières de production. D’où une accentuation des inégalités, dans un même pays, entre les plus qualifiés, les plus adaptables, les plus entreprenants, et les autres. De même, parmi les États, ceux qui ont pu monter dans le train de la mondialisation progressent, mais ceux qui, comme certains États africains, n’ont pas des structures sociales ou politiques suffisantes, restent en marge, et ne peuvent saisir cette chance.

Dans la plupart des cas, le niveau de vie global a augmenté avec la mondialisation, mais les inégalités de situation se sont accrues. Un phénomène majeur a amplifié la perception des inégalités : la diffusion de l’information qui montre à tous les modes de vie des groupes privilégiés. Le sentiment d’inégalité a augmenté sans doute davantage que l’inégalité elle-même. Selon les cultures, les écarts sont plus ou moins bien acceptés : les Américains y attachent moins d’importance que les Européens, dont l’opinion est toujours sensible à l’inégalité, au point parfois de préférer un niveau moyen plus bas, pourvu qu’il soit mieux réparti !

Je ne connais pas de bonne réponse à la question de l’inégalité. J’ai vécu personnellement, du bon côté, avec la forte croissance de la rémunération des patrons français, même si, notamment dans le secteur financier, bien des catégories de gens gagnent beaucoup plus d’argent que les patrons du CAC 40 sans produire autant de richesses. Au moins, une entreprise industrielle fabrique un produit mis à la disposition du client ! Elle contribue à fournir des biens et des services pour répondre à une demande concrète.

Un équilibre est nécessaire entre la création de richesse et la redistribution. En effet, l’expérience des années 1970 a montré que trop redistribuer les revenus ou les richesses par l’impôt, paralyse la création de richesses. De plus, dans un système de mobilité des personnes, les catégories les plus qualifiées sont aussi les plus mobiles et elles peuvent échapper aux États qui voudraient les priver des richesses qu’ils créent. Ces personnes « ressources » vont apporter ailleurs leurs compétences.

La seule position réaliste me paraît être celle qui reconnaît comme inévitable cet accroissement des inégalités de situation, mais de faire en sorte qu’une mobilité sociale suffisante permette à chacun d’accéder, par la formation, à la compétence, à l’initiative personnelle et aux catégories favorisées. En quelque sorte, opposer l’égalité des chances aux inégalités de situation. La société américaine a su, dans l’ensemble assez bien favoriser cette voie, mais nos sociétés européennes sont plus rigides. En France en particulier, l’évolution défavorable récente de la mobilité sociale mérite que des efforts soient réalisés.

Que pensez-vous de l’impact de la mondialisation dans la durée ?

Samuel Rouvillois : Apprécier globalement la mondialisation positivement ou négativement est en fait impossible, nous manquons de recul. Ce qui est certain, c’est qu’elle est d’autant moins facile à comprendre que nous y sommes totalement immergés. C’est un mélange de facteurs humains, économiques et politiques. Dans ce contexte d’évolutions rapides, l’informatique joue un rôle crucial et difficile à cerner car elle réduit souvent l’humain à la gestion des outils. Mais jusqu’à quand cette accélération par le biais des outils sera-t-elle possible ? La mondialisation est plus que l’élargissement du marché. Certes, il y a des gains économiques, mais également des pertes culturelles. Car le développement de l’économie repose sur celui de la consommation et des médias avec l’intensification systématique et programmatique des désirs, des pulsions égocentrées, c’est-à-dire du principe de plaisir et de l’imaginaire fantasmatique… La mondialisation engendre aussi pour une part la dégradation à grande vitesse des cadres familiaux et culturels. Pensons à l’appauvrissement moral si souvent conséquent au développement des médias dans l’équilibre fragile d’une vie familiale dans un pays en voie de dé ve lop pement. Une antenne parabolique suffit à bouleverser des représentations millénaires souvent structurantes. Personnellement, je pense que cet appauvrissement sur le plan culturel a un coût qui n’est pas pris en compte dans l’euphorie des bénéfices, souvent secondaires, qu’il apporte à ses usages.

En tant que dirigeant, Bertrand Collomb, pensez-vous que la mondialisation et les activités des entreprises ont un impact sur l’organisation traditionnelle de la société ?

Bertrand Collomb : Incontestablement un certain nombre de cadres traditionnels de la société ont explosé. Famille, école, églises, syndicats ne sont plus les points de repères forts qu’ils étaient autrefois, et chacun peut constater les effets de ce relâchement des liens sociaux. Certains en concluent un peu rapidement que, non seulement la mondialisation, mais la croissance économique et le développement technologique qu’elle apporte à tous ne sont pas vraiment des progrès, et que l’homme vivait plus heureux dans des sociétés plus traditionnelles. Sous des formes différentes, le mythe du « bon sauvage » resurgit et l’idée qu’il faut, pour leur bien, protéger de la civilisation les tribus amazoniennes qui pourraient encore en être écartées ! Pour ma part, je ne partage absolument pas ce point de vue. Les sociétés traditionnelles aux cadres de vie et aux relations sociales bien établies étaient aussi des sociétés où l’homme dépendait d’un monde extérieur qu’il ne comprenait pas, et avait peu de possibilité de décider de son destin. Il n’avait d’autre choix que de reproduire le modèle économique et social traditionnel. Et le cadre traditionnel, qui nous apparaît comme plus harmonieux, était toujours oppressif pour celui qui voulait s’en écarter.

Le progrès économique, et surtout technologique, permet à l’homme de comprendre le monde qui l’entoure et d’acquérir une nouvelle liberté par rapport aux contraintes physiques. Comprendre que l’éclair et le tonnerre sont dus à un phénomène physique et non au mécontentement d’un dieu, pouvoir communiquer à travers le monde et connaître ce que font les autres hommes, pouvoir décider de changer de ville, de pays, de métier permet à l’homme moderne d’être un être plus libre et plus responsable. Plus que la croissance du niveau de vie, c’est cette liberté qui me paraît caractériser le progrès, et cette ouverture à la nouveauté fait la noblesse de l’espèce humaine.

Samuel Rouvillois : Vous avez raison de souligner que l’accroissement de la liberté est une composante de la mondialisation mais l’asservissement individuel et collectif des personnes en fait malheureusement aussi partie.

Le contexte a profondément évolué : nous venons de créer un système à la fois technique, économique et social, « créateur de possibles », et permettant l’accès à ces nouveaux possibles promus par la réalité économique. Par les déplacements des personnes et la synergie d’un bout à l’autre de la planète, de nouveaux styles de vie et de nouvelles possibilités d’action apparaissent. Le caractère inédit et vertigineux de ces possibilités et opportunités réclame un discernement à la hauteur de ces nouveaux enjeux. Mais surtout, de manière plus élémentaire, la multiplication des possibles et l’accélération de leur défilement dans la vie des personnes posent de plus en plus la question cruciale des conditions nécessaires pour qu’un choix personnel puisse être posé en terme de temps, de compétence, et de sérénité. C’est-à-dire sans s’interroger en permanence sur le bien-fondé des choix. La multiplication des options simultanées que maintiennent les personnes, mais aussi les groupes ou les institutions, par exemple, accentue le sentiment de la difficulté du bon choix, alors que celui-ci, souvent, repose plus sur la manière dont il engage que sur son contenu. Au final, nous finissons par devenir des experts en manipulation d’objets performants, en combinaison d’options et en utilisation d’opportunités mais sans prise de recul. Nous devenons de simples utilisateurs et tendons à nous définir par ce dont nous usons.

Aujourd’hui, les jeunes générations, en particulier, ont une aptitude incroyable à utiliser les nouveaux outils. Mais un fond de résignation s’installe devant cette omniprésence des objets et des outils, et les conduit à les manipuler sans visée. Ces jeunes ne se sentent plus réellement acteurs de leur existence. Dans un moment de crise de lucidité, ils se posent des questions existentielles comme : « Est-il encore possible d’être auteur de ma vie dans un environnement qui m’oblige à m’adapter en permanence aux nouvelles générations d’outils ou à jouer le rôle dicté par le conformisme imposé ? » De fait, l’utilisation de nos nouveaux outils intégrateurs et intégrés est extrêmement prégnante et systémique. Les personnes ne peuvent y échapper si elles veulent s’insérer dans leur environnement. Que leur reste-t-il alors comme disponibilité et comme temps pour être elles-mêmes dans cette évolution incessante des outils et de leurs modes d’emploi ?

Mais ne soyons pas uniquement négatifs. En même temps, positivement, la mondialisation nous fait prendre conscience que nous participons à une même destinée collective, dans laquelle chaque personne a une valeur unique, tout en étant de plus en plus interdépendantes les unes des autres. C’est la première fois dans l’histoire que l’humanité en fait véritablement l’expérience. Aucun pays ni aucun peuple n’y échappent aujourd’hui. Nous entrons dans la conscience aiguë d’une interdépendance collective. C’est une donnée nouvelle extrêmement forte, mais qui prend la forme paradoxale d’une très grande diversité culturelle ramenée à l’unité par la pensée unique du « techno-économique ». Dans ce processus, aucune vision de l’homme ne se dessine et l’absence de critères de discernement anthropologique – à l’exception du lien à l’environnement et à la santé – ne permet pas de faire des choix cohérents avec la dignité de la personne. Nous adoptons tous, par exemple, les droits de l’homme à titre d’aspiration, mais nous avons d’autant plus de mal à les rendre opératoires que nous ne souhaitons pas qu’ils réduisent notre liberté d’action. C’est au fond une forme de schizophrénie: d’un côté, nous avons un fort sens du respect de la personne et de l’autre côté, nous ne voulons pas que cette exigence entrave notre plaisir, notre désir d’avoir, de pouvoir, ce que nous avons envie de créer, de faire… Il y a là un véritable défi de sagesse: l’apport des sciences humaines ne suffit plus, une analyse philosophique non plus. Il nous faut un vrai regard de sagesse au sens philosophique du terme, c’està-dire un regard à la fois global et analytique sur la personne humaine pour être capable d’avoir un discernement en profondeur sur ce que la confrontation au système vient mettre à jour et à l’épreuve dans notre nature humaine. La question centrale est de décrypter dans nos nouveaux labyrinthes de moyens où est le bien de l’homme ! Aujourd’hui, nous savons comment rendre l’homme efficace, mais avec une perte de l’horizon du bien. Nous avons une aspiration au bonheur qui se transforme en une aspiration au bien-être et finit souvent par se réduire au désir des biens de consommation. Nous ne répondons plus à cette aspiration au bien, non seulement parce que cette aspiration est utilisée pour nous attacher aux moyens plutôt qu’au discernement des véritables finalités humaines, mais aussi parce que ces rares biens humains proposés à l’homme sont des biens à moyen ou long terme alors que le système fonctionne à court terme. Le décalage entre la déficience de cette connaissance du bien personnel et du bien commun, et la mesure des enjeux éthiques et politiques de la mondialisation ne cesse donc de s’accroître.

En effet, l’une des limites de la mondialisation est sa tendance à favoriser l’identification de l’individu à sa capacité d’efficience et sa compétitivité quels que soient son sexe, sa couleur de peau, son âge… Les critères d’efficience selon les logiques de marché entraînent des modes et des images qui nivellent les comportements en les standardisant. Les sciences du vivant ont souvent tendance à réduire celui-ci à ce qui est quantifiable, mais le libéralisme économique va plus loin dans la myopie : il ne voit que ce qui est utilisable dans le quantifiable. C’est une option légitime au sein d’une analyse théorique, mais sur le plan pratique c’est voir le monde par le tout petit bout de la lorgnette ! L’individu réduit à sa capacité d’efficience, c’est l’homme vu par un borgne, monocolore, myope et astigmate à la fois… sans clarté ni relief dans la perception de l’homme et des communautés humaines. Or, la complexité humaine réclame un travail intérieur, une vraie ascèse pour être compris. Aujourd’hui, l’apprentissage de la compréhension de la personne humaine réclame d’être à la hauteur des défis de la complexité de l’exigence intellectuelle des outils. Nous sommes suréquipés d’experts diplômés et compétents sur le plan de l’efficacité des outils, mais qui se révèlent souvent au stade de la maternelle lorsqu’il s’agit de l’anthropologique ou du spirituel ! La sagesse doit être proportionnelle à la sophistication des nouvelles possibilités d’action et à l’hyper-qualité des nouveaux outils.

D’autres valeurs possibles ?

Depuis les débuts du capitalisme, n’y a-t-il pas une contradiction entre l’intérêt individuel, base de l’économie libérale, et la charité ou la solidarité ? Comment faire cohabiter des valeurs dans un contexte éminemment compétitif ? En d’autres termes, y a-t-il d’autres idéaux que ceux du libéralisme ?

Bertrand Collomb : L’économie libérale, dans sa théorie même est fondée sur le ressort de l’intérêt personnel, on pourrait même dire de l’égoïsme. Voilà qui est problématique pour qui se réclame des valeurs évangéliques, je le conçois ! Malheureusement l’histoire a abondamment montré que les systèmes sociaux qui ont voulu se construire à partir de la solidarité, phalanstères de Fourier ou sociétés communistes, ont conduit soit à l’inefficacité, soit à l’oppression idéologique, soit aux deux. En même temps, lorsque j’entends Milton Friedman1 soutenir que le chef d’entreprise trahit sa mission en se préoccupant du bien commun et qu’il doit se préoccuper, entièrement et uniquement des intérêts particuliers de son entreprise, je frémis !

Non pas d’ailleurs que Friedman soit indifférent au bien commun… Mais il pense que, selon les mécanismes de l’économie de marché, la recherche égoïste par chacun de son intérêt particulier est la seule manière d’optimiser le bien commun. Sans être aussi dogmatique que lui, je dois bien constater que le système libéral, fondé sur le ressort de l’intérêt, est le plus efficace, sinon le meilleur, en tout cas le moins mauvais des systèmes. En même temps, n’ayant pas la même foi absolue que Friedman dans la perfection du système, je crois important de le compléter ou de le corriger pour concilier, autant qu’il puisse se faire, efficacité et solidarité.

Samuel Rouvillois: À mon sens, nous sommes plutôt à un tournant. Il ne s’agit pas de remettre en cause la pertinence anthropologique et les bienfaits du li bé ra lisme économique. En effet, l’analyse des pères de l’économie libérale repose de manière convaincante sur la prise en compte de ce mélange, dans la personne humaine, entre le désir de bien faire et la recherche d’un intérêt bien calculé. En étudiant Adam Smith et Ricardo, on découvre une analyse à la fois anthropologique, morale et politique pleine de bon sens et de sagesse, dont la démonstration la plus probante se fait par la négative: les alternatives à cette manière de voir aboutissent, dans leur mise en œuvre à grande échelle, au pire.

Mais la vraie question est ailleurs. Nous sommes en train de glisser d’un libéralisme économique à un libéralisme philosophique et politique dans lequel la diversité des choix et la capacité d’agir deviennent la seule visée et finissent par justifier la forme la plus sauvage du capitalisme et de l’économie de marché. Cette idéologie libérale absolutise la liberté et la considère en elle-même comme un progrès, alors qu’elle ne devient vecteur de bien que chez ceux qui en usent au service de l’humain. La liberté n’est pas un progrès dans les mains d’un fou furieux ou d’un insensé. La liberté n’est porteuse de sens que si elle est habitée de l’intérieur par une vraie finalité humaine. Et nous nous retrouvons face à une question fondamentale : Puisqu’il n’est pas question d’imposer de l’extérieur un cadre éthique, comment faire resurgir, au niveau le plus large, le sens commun d’une éthique qui ne soit pas idéologique ?

Pour répondre à cette interrogation, je vois trois pistes : la première concerne les conditionnements nécessaires à notre survie collective. D’une part avec la prise de conscience de la dépendance dans laquelle nous nous trouvons tous à l’égard de la fragilité écologique de la planète. D’autre part, à travers la prise en compte croissante de l’interdépendance dans laquelle nous sommes au niveau de la santé physique, mais aussi de la santé psychique que menacent l’hyper-consommation, la surinformation, la virtualisation ou le terrorisme. Nos équilibres communautaires, profondément déstabilisés, sont en pleine mutation. La deuxième porte d’entrée dans une sensibilisation éthique forte est celle de l’entreprise. Celle-ci, en effet, propose des expériences humaines élémentaires transculturelles, comme l’expérience du travail ou celle de la coopération. Mais le management de l’avenir va-til accentuer l’univocité formalisante du modèle occidental ou mettre en œuvre une approche à la fois universelle et analogique des manières humanisantes d’agir. Qu’est-ce qui s’imposera ? Des logiques de course au salaire et à la réussite, des types de management qui détruisent les cultures locales ? Ou la mise en évidence de l’humain dans les expériences de coopération en équipe et de ses caractéristiques pour permettre de fédérer les différentes compréhensions de l’homme de manière convergente et efficace ? La finalité de l’entreprise n’est pas uniquement dans la réalisation de ses objectifs économiques et dans l’accroissement de son pouvoir d’action. L’expérience du travail est d’abord personnelle, qualitative et universelle. Elle l’est plus que le modèle familial, et bien plus que les modèles politiques. La troisième piste pour avancer vers l’émergence d’une éthique commune est liée à ce que vous disiez de l’exception culturelle et consiste à admettre qu’il existe quelque chose de non marchand. L’économie doit accepter de protéger politiquement des objets qui sous un certain rapport sont transformés en marchandises, mais dont l’instrumentalisation est la corruption la plus profonde de l’usage du libéralisme. Car, de cette manière, nous subvertissons des réalités, des objets et des valeurs qui transcendent l’efficacité.

L’économie libérale est donc bonne comme telle, mais elle ne doit ne pas devenir une idéologie qui entraîne une aliénation aux objets, aux outils et aux modes opératoires censés nous libérer de toute contrainte. Le libéralisme économique réclame d’être encadré, assumé, maîtrisé, instrumentalisé par une véritable intelligence politique et par une véritable exigence éthique. La question est donc de savoir quel libéralisme économique voulons-nous. Allons-nous le laisser nous dicter nos comportements, ou bien allonsnous le soumettre à un contrôle politique et éthique permettant de le mettre au service de l’humain ?

Quel est l’impact de la mondialisation sur l’économie réelle : les mutations, les chocs et les crises ?

Bertrand Collomb : L’ouverture mondiale du système libéral donne à la fois beaucoup plus de possibilités d’action, de changement, d’innovation et de progrès, et beaucoup plus de risques d’instabilité, ou de problèmes sociaux liés à ces changements.

La brutalité des crises que nous connaissons périodiquement, qu’il s’agisse de la crise financière de 2008, la crise asiatique de 1998, de la bulle Internet de 2001, des crises immobilières récurrentes, ou des bouleversements subis par certains secteurs industriels, est effectivement impressionnante. Même si le précédent de la crise de 1929 montre que la fermeture des économies n’est pas une meilleure solution, nous nous demandons pourquoi nous ne parvenons pas à mieux réguler, au sens cybernétique du terme, le système économique mondial.

Et comme l’introduction d’inerties ou de viscosités peut atténuer l’instabilité inhérente d’un système, certains ont suggéré des mécanismes établissant, comme la taxe Tobin, des freins à la mobilité instantanée des capitaux, ou des mécanismes de transition pour tempérer la rapidité des changements. Mais ces mécanismes sont extrêmement difficiles à concevoir et à gérer sans qu’ils perturbent durablement l’efficacité du système. Le concept de la taxe Tobin, un prélèvement minimal sur les transactions financières pénalisant les allers-retours rapides, est sans doute parfaitement raisonnable. Mais sa mise en œuvre supposerait un accord mondial unanime et un système permettant d’atteindre toutes les transactions, deux conditions difficiles à imaginer.

Organiser des transitions pour réduire les coûts sociaux et humains des changements économiques devient aussi une idée parfaitement raisonnable. Mais l’expérience montre qu’elle se transforme très vite en protection de situations existantes et en obstacle au changement. Les systèmes de quotas mis en place pour l’industrie textile ou la gestion du secteur du charbon en France et en Allemagne en sont des exemples significatifs.

Ce souci de « gérer les transitions » et d’atténuer les conséquences humaines des mutations reste cependant un souci important pour les États et les entreprises. Il fait partie de cette responsabilité sociale dont nous voulons parler ici. Mais nous ne sommes pas vraiment capables de maîtriser l’ampleur du changement, des chocs et des crises de notre système mondial.

Et l’entreprise dans tout cela ?

Quel est donc le rôle des entreprises dans cette mondialisation : Sont-elles acteurs ou victimes ? Disposent-elles d’une marge de manœuvre ?

Bertrand Collomb: L’entreprise s’inscrit pleinement, par définition, dans le système économique d’initiative et de liberté. Elle met en œuvre cette liberté pour créer des richesses, c’est-à-dire produire des biens et des services dont la valeur pour les utilisateurs est plus grande que la valeur de ce qui a été utilisé pour cette production. L’entreprise internationale s’inscrit dans le cadre de l’ouverture mondiale, c’est-à-dire de la mondialisation.

Nous ne pouvons donc pas demander à l’entreprise de se placer dans un autre cadre, ou d’abandonner ce qui est sa mission propre. Comme chef d’entreprise, je dois jouer dans ce système, qui a ses imperfections, mais que j’accepte pour en améliorer le fonctionnement. Ma situation serait difficile si je ne croyais pas au système, et cela colore sans doute mon point de vue dans la discussion précédente. Mais je crois avoir été aussi objectif que possible, et ne pas m’être borné à rationaliser la défense des intérêts dont j’ai eu la charge.

L’entreprise internationale est donc un acteur important de la mondialisation. Sa liberté de décider de ses activités, de leur localisation et de leur conduite lui donne un pouvoir, parfois comparable à ceux de certains États. La concurrence entre États pour le développement économique les rend parfois dépendants de décisions d’entreprises sur lesquelles ils ont peu de prise. Et la taille de l’entreprise donne à ses décisions une valeur structurante sur les standards qu’elle utilise ou les produits qu’elle lance.

En même temps les entreprises n’ont pas créé le cadre de leur action. Les pouvoirs politiques, nationaux ou internationaux, en ont établi les conditions. Et l’entreprise reste très dépendante des décisions du pouvoir politique, qu’elle ne peut pas toujours influencer. Le gouvernement qui est à vos pieds quand il s’agit de construire une nouvelle usine sera parfois moins attentionné lorsque l’usine sera construite, dans la mesure où l’entreprise est, au moins à court terme, « prisonnière » de son implantation. Nous en avons vu des exemples récemment au Venezuela !

En tout cas, les entreprises ont un rôle suffisamment central dans nos sociétés pour ne pas pouvoir se désintéresser des problèmes que nous avons mentionnés, et elles souhaitent, dans la majeure partie des cas, participer à leur résolution. Que cela soit au niveau local ou au niveau global, les entreprises ont, qu’elles le veuillent ou non, une responsabilité sociale, ou sociétale. Celle-ci est encore plus importante sur le plan international, car les structures politiques internationales, qui pourraient prendre en charge les problèmes globaux et définir les règles du jeu, sont encore embryonnaires.

Acteur libre, l’entreprise a le choix de son approche. Mais la conscience de ses intérêts à long terme et le sentiment que son succès dépend de l’acceptabilité sociale du système auquel elle participe l’oblige à ne pas être indifférente. Le World Business Council for Sustainable Development a un slogan qui, en anglais, exprime bien cette problématique : Business cannot succeed in a world that fails, « l’entreprise ne peut réussir dans un monde qui échoue ! »

N’est-ce pas une considération un peu facile ? Ce concept fonde la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE). Il est apparu récemment. Les progrès de la mondialisation lui ont donné une actualité plus pointue, alors que les États occidentaux avaient classiquement considéré que, dans un cadre national, ils exerçaient seuls cette responsabilité sociale. Jusqu’où va la liberté de l’entreprise dans sa pratique de la responsabilité sociale ? Quelle liberté a le chef d’entreprise, à partir de ses propres préférences morales ou éthiques, ou à partir de sa perception de l’intérêt des sociétés où il est présent ?

Je crois, et nous allons en voir des exemples plus loin, que cette liberté existe. Elle est bien sûr limitée. D’abord par la raison d’être de l’entreprise et sa mission économique : une entreprise qui ne crée plus de richesses et qui n’est pas totalement consacrée à sa mission sociale faillirait à sa responsabilité première et tiendrait difficilement le cap. Ensuite par le champ de contraintes dans lequel travaille l’entreprise : la concurrence, sur ses différents fronts, détermine assez largement comment la valeur créée par l’entreprise va être répartie. La concurrence commerciale permet le plus souvent aux clients de se tailler la part du lion. Cela ne se verra pas dans les comptes internes car cela se traduit en baisse continue du prix de produits de plus en plus sophistiqués. La mondialisation financière, qui met les entreprises en concurrence devant les investisseurs mondiaux, l’oblige à assurer aux actionnaires une rémunération compétitive, avec une « course au rendement » qui parfois donne le vertige, mais est finalement un ressort fondamental d’efficacité. Quant aux employés, leur part dans la valeur créée est également déterminée par le marché. Au contraire, les employés dont les compétences sont recherchées peuvent revendiquer une part plus importante du gâteau, qu’il s’agisse à certaines époques des informaticiens, des traders, des banquiers d’investissement, des avocats d’affaires ou des dirigeants à « haute valeur ajoutée ». Leur savoir-faire permet de faire franchir un seuil à l’entreprise qui est prête à payer le prix fort pour attirer ces compétences !

Le chef d’entreprise qui voudrait modifier significativement cet équilibre se heurte très vite aux contraintes du marché, parce que ses coûts ne sont plus compétitifs, qu’il perd ses clients ou qu’il ne trouve plus les collaborateurs nécessaires. Où est alors la liberté ? Elle est d’abord, comme on en verra des exemples plus loin, dans tout ce qui n’affecte pas directement la répartition de la valeur créée, et qui peut être très important pour le bon fonctionnement social au sein et à l’extérieur de l’entreprise. La manière de traiter les personnes, de l’intérieur ou de l’extérieur, le style de relations et le niveau de confiance qui peut s’établir, l’intégration des questions d’environnement, la façon de gérer les transitions sont quelques domaines où l’entreprise peut exercer sa responsabilité sans nécessairement s’écarter de sa mission économique, voire en la facilitant.

Et surtout, la meilleure façon de retrouver des degrés de liberté est d’être meilleur et plus efficace que les concurrents. Car dans ce cas, l’entreprise peut donner à chacune des parties prenantes autant que ses concurrents en donnent et disposer d’un surplus qu’elle pourra utiliser avec plus de liberté. C’est donc en étant non pas moins, mais plus performante sur le plan économique que l’entreprise pourra mieux exercer sa responsabilité sociale. Il ne faut pas opposer responsabilité sociale et performance économique.

Samuel Rouvillois : Le nom philosophique de la RSE, c’est la « responsabilité politique » et désormais l’entreprise doit accepter qu’elle joue un rôle « politique » clé. Au même titre que la famille, la communauté politique locale ou les associations, elle est l’un de ces laboratoires anthropologiques permanents où s’expérimente à petite échelle le combat pour la survie de la planète, de la communauté humaine mais aussi des personnes. Si c’est dans l’espace familial qu’originellement l’homme apprend à devenir humain, c’est dans l’espace de l’entreprise et de la vie associative qu’il apprend à s’autodéterminer et à coopérer durablement – et sur une base objective – avec les autres. L’entreprise est un lieu central dans le combat pour humaniser le système économique parce qu’elle aide les hommes à instrumentaliser les outils économiques, en négociant la manière dont elle s’y insère. Elle est le lieu essentiel d’apprentissage de l’humanisation des logiques et des interactions économiques. Ainsi, la première responsabilité éthique du management est de permettre une appropriation personnelle de l’acte de travail et de la complexité de ses tenants et aboutissants. La qualité humaine d’une entreprise dépendra de la manière dont on repère, favorise et accompagne les attitudes qui aident à ne pas s’aliéner à la pure recherche d’efficacité croissante, à la réussite matérielle ou aux logiques de conquête et de rivalité de pouvoir ! En fait, l’entreprise est un lieu dans lequel, contrairement aux idées toutes faites, il existe une forte marge d’humanisation. Cet environnement doit accepter de devenir un acteur social majeur, un endroit où la responsabilité des personnes les unes envers les autres est une condition sine qua non pour vaincre la puissance d’aliénation qu’exerce la compétitivité économique sur les individus et les équipes. Si nous arrivons à humaniser des groupes armés, je ne vois pas pourquoi nous n’arriverions pas à humaniser l’entreprise. Ceux qui travaillent dans le GIGN ont une éthique et un souci de préservation de la dignité des personnes très élaborés dans des conditions de violence extrême. Si c’est possible dans de tels contextes, pourquoi pas ne l’est-ce pas dans l’entreprise ? Encore faut-il que l’entreprise se perçoive et choisisse d’être un véritable acteur social. C’est un lieu où les personnes passent énormément de temps et donc un lieu dans lequel nous n’avons pas le droit d’utiliser de l’énergie humaine sans apporter en contrepartie de véritables possibilités de croissance et de développement personnel. L’entreprise, la petite entreprise en particulier, est souvent vue comme une unité trop faible pour influencer le cours des choses à l’échelle d’un pays ou d’un continent. Or, à plusieurs, il est plus facile de résister pour faire face à ces phénomènes globaux économiques. La constitution de réseaux, tels que les corporations professionnelles – mais qu’il faudrait repenser –, est un moyen de pallier le faible pouvoir détenu par les entreprises de petite taille. La création et le développement de réseaux doivent permettre d’acquérir un véritable poids économique, politique et social face à des logiques de pur pouvoir.


La personne humaine au cœur de l’analyse économique

Les dernières crises financières ont mis en lumière l’incapacité de la théorie économique à expliciter les enjeux du monde économique contemporain2. En juin 2009 à la London School of Economics, l’économiste Paul Krugman disait en parlant de la recherche économique de ces trente dernières années et de sa pertinence à rendre compte de la crise financière de 2008, qu’elle était « au mieux inutile et nuisible dans le pire des cas3 ».

Le modèle dominant en économie est la théorie néoclassique4, auparavant appelé théorie marginaliste. Ses pères fondateurs sont Carl Menger, Stanley Jevons, Léon Walras et Alfred Marshall. Ses représentants actuels les plus connus et décorés par le prix de la Banque de Suède en sciences économiques en mémoire d’Alfred Nobel (appelé à tort prix Nobel d’économie)5 sont Gary Becker, Douglas North et James Buchanan qui ont cherché à appliquer cette démarche aux domaines variés de la vie en société tels que la famille, la science politique ou l’histoire.

Cette théorie, née dans les années 1870, considère que le moteur de l’action humaine est la recherche exclusive par chacun de ses propres intérêts. Elle fait recours très fréquemment à des fables ou à des histoires (comme celle de Robinson Crusoé) qui ont pour but de tirer une leçon. Elle considère que la société est constituée d’individus – l’« individualisme méthodologique » –, qui ne diffèrent que par leurs goûts ou leurs « dotations initiales » (temps disponible et droits de propriété définis de façon exogène).

Le propos du modèle est de déduire des lois de l’activité humaine d’échange. Or, des théoriciens mêmes de ce modèle ont montré que l’interaction des choix rationnels individuels ne mène pas à l’équilibre général souhaité. Le théorème Sonnenschein-Arrow-Debreu stipule en effet « qu’il n’est pas possible de déduire à partir des comportements maximisateurs des ménages et des entreprises en concurrence parfaite des conditions sur la forme de leurs offres et de leurs demandes », autrement dit : on ne peut déduire une convergence vers un équilibre général et encore moins une quelconque loi économique.

Le fait que cette théorie parfaitement abstraite qui offre peu d’applications dans le monde réel emplisse le champ de la recherche économique pose de nombreux problèmes.

En effet, le cadre social dans lequel agissent les personnes est totalement nié par ces modèles. Or, si l’histoire et en particulier l’histoire économique nous enseigne une chose, c’est bien l’importance du cadre social et politique dans lequel se produisent les actions économiques.

D’autre part, l’homme n’est réduit qu’à une dimension, celle d’Homo œconomicus : il ne s’agit pas d’hommes possédant une histoire particulière, animés d’une volonté et d’une intelligence personnelle, dans un cadre historique, politique et social donné avec une éducation et des goûts spécifiques mais d’une abstraction mathématique dont la seule fonction dans ces modèles est de « maximiser leur fonction d’utilité ».

Comme le dit Bernard Guerrien : « Et le monde, qui ne comprend rien aux équations que lui assènent de tels “savants”, ne peut que le croire : comment de si éminentes personnes pourraient-elles fonder toute leur “science” sur des fables ? Il suffit pourtant de consulter n’importe quel traité de microéconomie pour s’apercevoir que tous les “exemples” ou “applications” qui y sont donnés sont construits de toutes pièces (avec une prédilection pour les îles exotiques, avec bananiers et noix de coco…) ; ou, alors, les hypothèses de ces “exemples” ne sont pas les mêmes que celles des modèles qu’ils sont censés illustrer. »

Comment expliquer le prestige attaché à cette théorie et la reconnaissance dont jouissent ses représentants ?

Comme le souligne l’économiste néoclassique Friedrich von Hayek, cette dérive scientiste de l’économie et des sciences sociales provient d’une fascination de ces derniers envers les sciences de la nature qui formulent des lois à portée universelle. Ainsi, il écrit6 : « Dans la première moitié du XIXe siècle, une nouvelle attitude s’y fit jour. Le terme de “science” fut de plus en plus restreint aux disciplines physiques et biologiques qui commencèrent au même moment à prétendre à une rigueur et à une certitude particulières qui les distingueraient de toutes les autres. Leur succès fut tel qu’elles en vinrent bientôt à exercer une extraordinaire fascination sur ceux qui travaillaient dans d’autres domaines ; ils se mirent rapidement à imiter leur enseignement et leur vocabulaire. Ainsi, débuta la tyrannie que les méthodes et les techniques des sciences au sens étroit du terme n’ont jamais cessé d’exercer sur les autres disciplines. Celles-ci se soucièrent de plus en plus de revendiquer l’égalité de statut en montrant qu’elles adoptaient les mêmes méthodes que leurs sœurs dont la réussite était si brillante, au lieu d’adapter davantage leurs méthodes à leurs problèmes. Cette ambition d’imiter la science dans ses méthodes plus que dans son esprit allait, pendant quelque cent vingt ans, dominer l’étude de l’homme, mais elle a dans le même temps à peine contribué à la connaissance des phénomènes sociaux. »

Adam Smith7 considérait que la philosophie morale était une partie de l’analyse économique qui ne pouvait se concevoir sans elle. D’ailleurs, son ouvrage économique Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations ne peut se comprendre pleinement sans son ouvrage La théorie des sentiments moraux publié quelques années auparavant. À ce propos, Amartya Sen écrit8 : « L’économie moderne est pour l’essentiel issue de l’éthique. Non seulement le “père de l’économie moderne”, Adam Smith, était professeur de philosophie morale à l’Université de Glasgow […] mais la matière “économie” a été pendant longtemps considérée comme une branche de l’éthique. »

Ainsi l’économie ne peut se penser sans l’homme et sans se poser les questions du « Comment doit-on vivre ensemble ? » et « En vue de quoi ? » posées par l’éthique. Afin qu’elle soit véritablement un outil au service de la réflexion politique et sociale, il convient donc de repenser l’analyse économique. Son point de départ et sa finalité devraient être la personne humaine dans toutes ses dimensions : l’homme dans la communauté politique, l’homme comme vivant, l’homme au sein de la nature, l’homme comme travailleur, l’homme à la recherche du bonheur, l’homme en quête du sens de son existence. Ainsi l’économie partant d’une vision de l’homme plus réaliste que celle uniquement de producteur et de consommateur offrirait un champ de réflexion et de solutions beaucoup large qu’actuellement.

Cette analyse devrait être guidée par la recherche de la vérité et prendre en compte les principes suivants appréciés dans leur caractère unitaire et dans leur connexion :

– le principe du bien commun : la possibilité pour chacun de jouir du bien-être (biens matériels, culturels, moraux, spirituels) nécessaire à son développement. L’accès à chaque personne non seulement des conditions de base pour vivre mais aussi l’accès à la nourriture9, l’éducation, au logement, à la culture, à l’information, aux services de santé et bénéficiant de la liberté politique et religieuse. L’apprentissage du bien commun se fait essentiellement par l’éducation. – le principe de destination universelle des biens : le droit à la propriété privée est inaliénable et assure à chacun une zone indispensable d’autonomie personnelle et familiale. Elle est également un élément essentiel d’une politique économique, sociale et démocratique, et la garantie d’un ordre social juste. Ce droit doit être néanmoins subordonné à l’usage commun. Ce principe trouve toute son acuité dans les défis qui se posent aux personnes, et particulièrement les plus pauvres, notamment concernant l’accès à l’eau potable10, aux semences11, à des terres fertiles et aux énergies fossiles non renouvelables (pétrole, gaz, charbon) et par extension les droits de propriétés concernant certains médicaments.

– le principe de subsidiarité12 : c’est-à-dire l’encouragement à l’initiative privée et le respect ainsi que la promotion effective de la primauté de la personne et de la famille, cellule économique de base de la société. La mise en valeur des associations et des organisations intermédiaires (associations patronales, syndicats, think-tanks …).

– le principe de participation : la contribution de chaque personne ou en association avec d’autres à la vie économique, sociale et politique. Ce devoir de chacun doit être exercé de manière responsable en vue du bien commun.

– le principe de solidarité : assumer notre interdépendance les uns vis-à-vis des autres au sein des sociétés et entre sociétés. Les organisations internationales dont les Nations unies ont un rôle croissant à jouer en ce sens.

L’implémentation de ces critères qualitatifs dans une société économique s’observe aisément et est fréquemment mesurée. Ainsi lorsqu’une grande entreprise décide d’implémenter son siège social ou une de ses filiales, elle fait souvent appel à des études comparatives mesurant la qualité de vie pour ses cadres. Et que traduit la qualité de vie si ce n’est la prise en compte des besoins des personnes dans l’organisation économique et sociale ? Il faudrait favoriser l’observation de critères qualitatifs répondant aux principes énoncés plus haut dans différentes sociétés, les regrouper, et pourquoi ne pas créer différents benchmarks (indicateurs de référence) ? Des mesures quantitatives de ces critères peuvent être trouvées dans certaines études comme dans le Factbook publié chaque année par l’OCDE13 : qualité de vie, espérance de vie, éducation, taux de suicide (particulièrement chez les femmes et chez les jeunes), taux de criminalité, taux de pauvreté, etc.

D’autre part, il convient que ses principes soient pris en compte relativement à des valeurs authentiques de la vie sociale que sont la vérité, la justice, la liberté et la gratuité.

Nous observons en effet qu’une société ne peut se maintenir harmonieusement sans une exigence de vérité de la part de ses acteurs et plus particulièrement de ses responsables politiques et économiques (cohérence entre le discours, la vie personnelle et l’action). Par ailleurs, les personnes ont besoin pour être responsables et créatives d’une liberté qui intègre des droits mais aussi des devoirs envers les autres membres de la société (respect des règles de vie ensemble, honnêteté…). La justice est une valeur essentielle permettant de rendre à chacun ce qui lui est dû et de pallier des injustices flagrantes de certains membres de la société par rapport aux autres (inégalités de traitement par institutions administratives, abus sociaux…). La gratuité est une valeur qui transcende les autres dans la mesure où elle permet un dépassement de chaque individu ou d’une société en vue du bien commun. La gratuité présuppose la justice mais la dépasse.

Dans une certaine mesure, le plan Marshall mis en place par les États-Unis en vue d’aider l’Europe occidentale dévastée après la seconde guerre mon diale est un bon exemple de la valeur de gratuité mise en pratique par un pays envers d’autres pays. Durant les tremblements de terre qui ont eu lieu au Japon en 2011, on a pu constater d’une part la prise de conscience grandissante de notre interdépendance pour le meilleur et pour le pire, et également un élan de solidarité spontané de nombreuses personnes allant parfois jusqu’au péril de leur propre vie pour venir en aide aux victimes. Ce drame montre combien les valeurs de la solidarité et de la gratuité sont indispensables à l’humanité. Quand un journaliste demanda à Jonas Salk, inventeur du premier vaccin contre la poliomyélite, s’il pensait déposer un brevet pour cette découverte, ce qui lui aurait rapporté des revenus substantiels, il répondit : « Est-ce que l’on peut breveter le Soleil ? » Il estimait que les fruits de sa recherche appartenaient à l’humanité entière.

Une société évoluée ne peut exister sans intégrer la gratuité dans ses fondements autrement elle est confrontée à de graves difficultés. Un des lieux de la gratuité dans nos sociétés est le rôle de la femme dans sa maternité. Dans son numéro du 6 mars 2010, le journal The Economist avait pour titre de couverture « Gendercide : What Happened to 100 Million Baby Girls ? » (que l’on pourrait traduire ainsi : « Génocide de filles : qu’est-il arrivé à cent millions de bébés filles ? »). L’article traite ensuite de l’élimination par meurtre ou avortement de plus de cent millions de bébés filles (évaluation faite par l’économiste Amartya Sen en 1990) en Inde et en Chine durant les dernières décennies et l’auteur considère qu’il s’agit d’un génocide. Ce phénomène est le résultat d’une vision matérialiste de l’homme qui considère la naissance d’une fille comme un malheur car la femme serait inutile économiquement14. À une très large échelle, nous voyons que cette idéologie conduit, en plus de la barbarie exercée sur les femmes (trafics, tortures, enlèvements, etc.), à une disparition certaine de ces sociétés. Le ratio homme/femme dans certaines régions d’Inde ou de Chine est aujourd’hui de 130/100. Cet exemple illustre le fait qu’il existe des principes fondamentaux concernant la personne humaine auxquels l’économie ne peut se soustraire. Cela est un prérequis à la construction d’un monde meilleur.

Francis Mathieu
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